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Le débat d’orientation budgétaire représente une étape essentielle de la procédure budgétaire des collectivités et doit 

permettre d’informer les élus sur la situation économique et financière de leur collectivité afin d’éclairer leur choix lors du vote 

du budget primitif. 

 

Les objectifs du DOB 
 

• Discuter des orientations budgétaires de la collectivité 

• Informer sur la situation financière 

 

Le DOB est une étape obligatoire dans le cycle budgétaire des régions, départements, communes de plus de 3500 habitants, 

leurs EPA et leurs groupements (Art.L.2312-1, L.3312-1, L.4312-1et L.5211-36 du CGCT). 

En cas d’absence de DOB : toute délibération relative à l’adoption du budget primitif est illégale (CAA Marseille, 19/10/1999, 

«Commune de Port-la-Nouvelle»). 

Délai: 

• 10 semaines précédant l’examen du budget pour les régions 

• 2 mois pour les autres collectivités et établissements 

 

Ce débat n’a aucun caractère décisionnel. Sa teneur doit cependant faire l’objet d’une délibération afin que le représentant 

de l’Etat dans le département puisse s’assurer du respect des obligations légales.  

Le budget primitif est voté au cours d’une séance ultérieure et distincte, le DOB ne peut intervenir ni le même jour ni à la 

même séance que le vote du budget (T.A.de Versailles–16 mars 2001– M Lafond c/ commune de Lisses). 

 

La Loi NOTRe du 7 août 2015 vient modifier ou insérer certains alinéas aux articles du CGCT cités ci-dessus. A noter par 

exemple : une présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des effectifs. Ce rapport précise notamment 

l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps 

de travail. 

 

Le vote du budget primitif est fixé à la plus prochaine séance du conseil municipal.  

CADRE REGLEMENTAIRE 
LES DISPOSITIONS LEGALES 
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Une note explicative de synthèse doit être communiquée aux membres des assemblées délibérantes en vue du débat 

d’orientation budgétaire, au minimum 5 jours avant la réunion pour les conseillers municipaux et 12 jours pour les conseillers 

généraux et régionaux (Art.L.2121-12, L.3121-19 et L.4132-18 du CGCT ; CAA Lyon, 09/12/2004, «Nardone»). 

L’absence de communication aux membres de l’assemblée délibérante de cette note explicative (rapport) constitue un 

vice revêtant un caractère substantiel et justifie l’annulation de la délibération d’adoption du budget primitif dans la mesure 

où elle est intervenue à l’issue d’une procédure irrégulière. 

La note doit comprendre des informations sur l’analyse prospective, sur les principaux investissements projetés, sur le niveau 

d’endettement, sur son évolution et enfin sur l’évolution envisagée des taux d’imposition (CAA Douai14/06/2005, commune 

de Noye TA Nice 10/11/2006, M. Antoine Di Lorio c/ commune de La Valette-du-Var ; TA Nice19/01/2007, M.Bruno Lang c/ 

commune de Mouans-Sartoux). 

Portée pluriannuelle : « ...un débat a lieu au conseil municipal sur les orientations générales du budget de l’exercice ainsi que 

sur les engagements pluriannuels envisagés » (Art. 8et 20, Ordonnance du 26 août 2005). 

Conformément à la loi du 7 aout 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la république (dite loi NOTRE), le débat 

d’orientation budgétaire s’effectue sur la base d’un rapport élaboré par le Maire sur les engagements budgétaires, les 

engagements pluriannuels, ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Il doit par ailleurs comporter une présentation 

de la structure et de l’évolution des dépenses et effectifs, ainsi que préciser notamment l’évolution prévisionnelle et 

l’exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature, et du temps de travail. Le débat 

d’orientation budgétaire fait l’objet d’une délibération mais n’a pas de caractère décisionnel. Ce rapport, support 

d’introduction au débat d’orientation du budget 2022 présentera, dans un premier temps, une rétrospective budgétaire de 

2016 à 2020, une estimation de la situation fin 2021, dans un second temps, une évolution prospective des recettes attendues 

et dépenses possibles pour les prochaines années, puis, les perspectives pour l’année 2022.  

 

CADRE REGLEMENTAIRE 
LE RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 
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La ville de Trébeurden se prépare à adopter son budget dès la session du conseil municipal de Mars 2022.  
 

 

Travaux d’entrée de Ville, nouvelles perspectives de gestion du patrimoine bâti et naturel, pilotage de la performance 

énergétique, des coûts, de la maintenance, seront au cœur de la programmation budgétaire 2022 et impacteront les 

décisions sur les choix d’investissements.  

 

Les orientations budgétaires 2022 confirment la tenue des engagements de l’équipe municipale auprès des Trébeurdinais qui 

poursuit son action autour de principes inaltérables : 

• Un investissement dynamique mais raisonné pour le développement de Trébeurden tout en garantissant une qualité accrue 

des services rendus à la population. Le projet de budget 2022 propose un niveau d’investissement de dépenses d’équipement 

important de près de 4 millions d’euros. 

• Des dépenses de fonctionnement maîtrisées pour garantir un niveau de service à la population 

• Une capacité d’autofinancement maintenue grâce à l’optimisation recherchée des charges de fonctionnement  

• Un endettement maîtrisé en recherchant systématiquement des financements extérieurs et en pratiquant une gestion très 

active de l’encours de dette en fonction des opportunités et l’évolution des marchés financiers. 

• Une fiscalité avec un gel des taux d’imposition communaux 

 

Les orientations budgétaires de 2022  marquent « le visible ». Elles ont été élaborées dans la continuité de 2021, dans le strict 

respect des engagements pris en début de mandat et conformément aux principes immuables d’une gestion extrêmement 

rigoureuse et volontariste.de Solidarité Urbaine afin de préserve 

 

Rappel des objectifs guidant les orientations budgétaires du début de mandat 
 

Objectif N°1 : Contribuer à une nouvelle image de Trébeurden : « petite ville, station balnéaire, aux atouts touristiques et 

naturels » * 

Objectif  N°2 : Ne pas dégrader fortement la capacité d'autofinancement brute du budget principal   

Objectif N°3 : Maîtriser la croissance de nos charges de fonctionnement pour pallier à la baisse des produits de 

fonctionnement liée aux conséquences de la crise économique (baisse de recettes liées aux activités) mais en assumant de 

RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 
PROPOS INTRODUCIFS 
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nouvelles missions et les nouveaux investissements)  Une ville propre – une ville partagée – une ville respectueuse de son 

environnement – une ville connectée – une ville animée 

 

 

 

a  

CONTEXTE NATIONAL 

Le projet de loi de finances 2022 
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CROISSANCE 

Selon l’OCDE, la croissance s’est redressée en 2021 grâce à trois facteurs : soutien 

« vigoureux » des pouvoirs publics, déploiement de vaccins efficaces et 

redémarrage de nombreuses activités économiques. Le PIB global devrait selon 

les projections augmenter de 5,7% en 2021 et de 4,5% en 2022. Quant aux 

prévisions du gouvernement dans le PLF 2022, le Haut Conseil des Finances 

Publiques les estime globalement « plausibles » mais souligne la vigilance à 

apporter sur la soutenabilité à moyen terme de la dette publique. 

 

INFLATION 

En parallèle du tableau ci-contre, selon les dernières données disponibles 

(07/2019 à 06/2020), l’indice de prix des dépenses communales hors charges 

financières progresse de façon contenue (+0,57 %), proche du niveau d’inflation 

supportée par les ménages (+0,66 %). Il enregistre depuis quelques exercices une 

décélération. 2 raisons principales : gel du point d’indice de la FP et baisse 

continue des taux d’intérêt depuis plusieurs années. Une incertitude demeure : 

l’impact à plus long terme de la pandémie sur les budgets locaux. 

TAUX D’INTERETS (SIMULATION) 

Pour 2022, au regard de la faiblesse des taux directeurs, l’hypothèse retenue est le 

maintien des taux courts à un niveau bas. Pour les taux longs, par anticipation 

d’un prolongement des mesures monétaires accommodantes, le scénario pour 

la fin 2021 et 2022 retient l'hypothèse, prudente, que ces derniers, sont 

susceptibles de remonter. 

CONTEXTE NATIONAL 

Le retour attendu à un niveau d’activité d’avant crise 

PLF 2022 2021 2022 

France +6,0 % +4,0 % 

Zone € +5,3 % +4,6 % 
 

Banque de France 2020 2021 2022 

Evolution IPCH* +0,5% +1,8% +1,4% 
 

PLF 2022 2021 2022 

Taux courts (BTF 3 mois) -0,5% -0,5% 

Taux longs (OAT à 10 ans) 0,3% 0,75% 
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En 2022, le déficit public se réduirait pour atteindre 4,8 % du PIB, soit une amélioration de près de moitié par rapport à 

2021 (8,4 % du PIB). La dépense publique reste soutenue mais se « normalise » avec la fin progressive des mesures du « 

quoi qu’il en coûte ». 

En ce qui concerne la dette publique, le ratio s’établirait, en 2022, à 114 % du PIB soit 1,6 points de PIB en-dessous du 

niveau 2021. Pour mémoire, en 2020 et en 2021, la politique gouvernementale en réponse à la crise a engendré une 

hausse exceptionnelle de l’endettement public, pour un montant estimé à 230 Md€, dont 165 Mds€ pour l’État et 65 

Mds€ pour la sécurité sociale. 

 

 

 

 

 

 

 

 

•  

•  

•  

•  

•  

 

Une trajectoire des finances publiques toujours éloignée des prévisions de la 

LPFP 2018-2022 en raison de circonstances exceptionnelles 
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Au total, 9 des 48 articles du PLF 2022 auront un impact direct sur les finances locales.  

Les principales mesures à retenir pour Trébeurden : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PROJET DE LOI DE FINANCES 2022 
LES MESURES FISCALES 

Stabilité de la dotation globale 
de fonctionnement  (DGF) 

 

 Stable au global mais 
augmentation au profit des 
collectivités bénéficiaires de la  
dotation de solidarité urbaine 
(DSU) et de la dotation de 
solidarité rurale (DSR)  

 

Réforme du calcul des 

indicateurs financiers (dotations 

et péréquation) 

 

Objectif : mieux coller à la réalité de la 
potentielle richesse des territoires 

 

 Intégration de nouvelles ressources 
au potentiel fiscal (DMTO, TLPE…) 

 Simplification du calcul de l’effort 
fiscal en le centrant uniquement sur les 
impôts et uniquement sur les impôts 
levés par les collectivités 

 

Soutien à l’investissement 

 

 500 M€ de dotations de soutien 
prévues au Plan de Relance, dont la 
DSIL 

 un abondement exceptionnel de 
350 M€ de la DSIL est prévu afin de 
financer les CRTE 

 L’enveloppe réservée à la protection 
de la biodiversité est doublée à 20 M€ 
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CONTEXTE LOCAL  

 

Situation financière de la commune  
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Les derniers chiffres définitifs d’exercice clos sont ceux de 2020. Une estimation des résultats de l’année 2021. 

 

EVOLUTION DES RECETTES DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT  

Les recettes réelles totales de fonctionnement estimées (hors produits financiers et atténuation de charges), pour le budget général, 

devraient s’établir fin 2021 à 4.95 M€, soit une hausse attendue de l’ordre de 5.50 % par rapport à l’exercice 2020. 

 

I - RECETTES réelles fonct. (RRF) 2 016  2 017  2 018  2 019  2 020  2 021  

013 - Atténuations de charges 91 686  33 268  33 749  57 722  74 841  50 056  

Evolution (%)  - - -64% 1% 71% 30% -33% 

70 - Produits services, domaine, 
ventes  

305 289  299 626  279 875  275 615  225 462  281 854  

Evolution (%)  - - -2% -7% -2% -18% 25% 

73 - Impôts et taxes 2 715 860  2 701 277  2 832 073  2 964 788  3 000 198  3 305 757  

Evolution (%)  - - -1% 5% 5% 1% 10% 

74 - Dotations et participations 1 209 639  1 074 285  944 830  1 196 543  1 234 002  1 134 967  

Evolution (%)  - - -11% -12% 27% 3% -8% 

75 - Autres produits gestion courante 148 234  195 326  159 621  161 728  135 134  149 522  

Evolution (%)  - - 32% -18% 1% -16% 11% 

76 - Produits financiers 6  7  0  10  7  7  

77 - produits exceptionnels 37 236  32 301  27 762  24 781  22 171  27 419  

Total Rct. Fonctionnement réelles 4 507 952  4 336 090  4 277 909  4 681 186  4 691 815  4 949 583  

       

R 002 Excédent fonct. Reporté N-1 21 602  19 926  17 926  30 498  176 894  139 366  

 

 

CONTEXTE FINANCIER LOCAL 

ETAT DES LIEUX 2016-2020 ET ESTIME 2021 
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• Les produits des services et du domaine devraient s’établir à 281 854 € : Certaines activités restent cependant toujours impactées 

par la crise COVID. 

 

Zoom sur les produits des services et du domaine (Chapitre 70) 

 

 
 

 

 

 

 

 

Produits des services et du domaine Réalisé 2020 Réalisé 2021 Evolution

01 - Opérations non ventilables 1 146 €                         23 €-                            1 169 €-         

020 - Administration générale de la collectivité 7 512 €                         28 202 €                    20 690 €       

024 - Fêtes et cérémonies 119 €                            5 637 €                      5 518 €         

026 - Cimetières et pompes funèbres 2 767 €                         4 884 €                      2 117 €         

1 - Sécurité et salubrité publiques 1 530 €                         -  €                          1 530 €-         

251 - Hébergement et restauration scolaire 43 084 €                      64 377 €                    21 294 €       

314 - Cinémas et autres salles de spectacles. 40 309 €                      43 711 €                    3 403 €         

411 - Salles de sport, gymnases 315 €                            592 €                          277 €            

421 - Centres de loisirs 16 618 €                      21 647 €                    5 029 €         

422 - Autres activités pour les jeunes 14 095 €                      16 126 €                    2 031 €         

423 - Colonies de vacances 3 600 €                         6 690 €                      3 090 €         

61 - Services en faveur des personnes âgées 70 584 €                      64 232 €                    6 353 €-         

64 - Crèches et garderies 10 513 €                      19 237 €                    8 723 €         

72 - Aide au secteur locatif 378 €                            378 €                          -  €             

816 - Autres réseaux et services divers 535 €                            285 €                          250 €-            

822 - Voirie communale et routes -  €                             -  €                          -  €             

833 - Préservation du milieu naturel 12 736 €                      5 879 €                      6 857 €-         

225 841 €                    281 854 €                  56 014 €       

CONTEXTE FINANCIER LOCAL 

ETAT DES LIEUX 2016-2020 ET ESTIME 2021 
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Impôts et taxes Réalisé 2020 Réalisé 2021 Evolution

73111 - Impôts directs locaux 2 601 032 €                      2 727 742 €                  126 710 €    

7318 - Autres impôts locaux ou assimilés 83 €                                    6 033 €                          5 950 €         

73211 - Attribution de compensation 7 853 €                              5 454 €                          2 399 €-         

73223 - Fonds de péréquation ressources communales et intercommunales 65 920 €                            66 639 €                       719 €            

7331 - Taxe d'enlèvement des ordures ménagères et assimilés 928 €                                 918 €                             10 €-               

7336 - Droits de place 8 289 €                              12 786 €                       4 497 €         

7351 - Taxe sur la consommation finale d'électricité -  €                                  46 329 €                       46 329 €       

7362 - Taxes de séjour 472 €                                 208 €                             264 €-            

7381 - Taxe additionnelle aux droits de mutation ou à la taxe de publi 315 606 €                         439 634 €                     124 027 €    

7388 - Autres taxes diverses 15 €                                    15 €                               -  €             

3 000 198 €                      3 305 757 €                  305 559 €    

 

 

 

 

• La crise COVID a entraîné une forte progression des transactions immobilières sur la commune impactant ainsi fortement les droits 

de mutation. 

• A noter, le produit de la TCFE (La TCFE est un ensemble de taxes locales et départementales sur la consommation finale d’électricité. 

En tant qu’impôt local, la TCFE varie avec le lieu d’habitation. La TCFE dépend également de la quantité d’électricité consommée, 

de la puissance souscrite et du statut. Il existe 3 TCFE dont la taxe communale sur la consommation finale d’électricité (TCCFE) : elle 

est prélevée par le fournisseur et reversée à la commune (ou collectivité locale concernée). La commune a décidé de ne pas la 

reverser au SDE22 

 

Zoom sur les impôts et taxes (Chapitre 73) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CONTEXTE FINANCIER LOCAL 

ETAT DES LIEUX 2016-2020 ET ESTIME 2021 
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EVOLUTION DES DEPENSES DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT  

Parallèlement, les dépenses réelles de fonctionnement ont connu une stabilité entre les deux derniers exercices. Pour mémoire, des 

charges exceptionnelles avaient impacté le chapitre 67 (charges exceptionnelles) en 2020 du fait du transfert du résultat de 

fonctionnement du budget eau potable (83.7 K€). 

 

II - DEPENSES réelles fonct. (DRF) 2 016  2 017  2 018  2 019  2 020  2 021  

011 - Charges à caractère général 921 917  900 842  992 508  1 032 273  1 020 691  1 038 061  

Evolution (%)  - - -2% 10% 4% -1% 2% 

012 - Charges de personnel 1 985 538  1 958 582  1 954 569  2 055 949  2 084 952  2 154 870  

Evolution (%)  - - -1% 0% 5% 1% 3% 

014 - Atténuations de produits 0  33 662  0  2 534  2 173  0  

Evolution (%)  - -  - - -100%  - - -14% -100% 

65 - Autres charges gestion courante 308 465  326 654  292 736  285 068  269 876  262 534  

Evolution (%)  - - 6% -10% -3% -5% -3% 

656 - Frais de fonct. Groupe d'élus 0  0  0  0  0  0  

66 - charges financières 22 335  19 414  31 153  37 928  40 640  36 326  

67 Charges exceptionnelles 1 007  22 932  5 463  12 660  99 984  20 779  

Vérification (par différence) 0  0  0  0  0  0  

Total Dp Fonctionnement réelles 3 239 262  3 262 086  3 276 429  3 426 412  3 518 316  3 512 570  

       

D 002 Déficit fonct. Reporté N-1 0  0  0  0  0  0  

CONTEXTE FINANCIER LOCAL 

ETAT DES LIEUX 2016-2020 ET ESTIME 2021 
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EVOLUTION DES DEPENSES DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT  

Le renouvellement général suite aux élections municipales de 2020, la crise COVID-19, les nécessaires remises à plat des choix 

d’investissement votés au budget primitif, ont eu un effet notoire sur le taux de réalisation des dépenses d’investissement.  

 

IV - Dépenses réelles Invest. (DRI) 2 016  2 017  2 018  2 019  2 020  2 021  

10 - Dotations, Fonds réserves 8 671  0  880  2 984  0 290 924  

13 - Subventions versées   0  0  0  0 0  

16 - Remboursement dette 432 737  426 707  450 147  435 198  533 092 536 687  

18 - Cpte liaison (affectations) 0  0  0  0  0 0  

20 - Immo incorporelles 83 211  25 765  82 470  150 694  114 322 68 469  

204 - Subvention d'équip. 24 753  222 941  89 296  69 932  82 023 77 810  

21 - Immo corporelles 195 643  239 077  283 902  330 060  252 627 475 536  

22 - Immo reçues en affectation 0  0  0  0  0 0  

23 - Immo en cours 402 162  1 205 562  1 248 131  3 007 906  956 223 751 396  

26 - Participations et créances 0  0  1 833  0  0 0  

27 - Autres immo financières 310 000  0  0  0  0 0  

45 - Travaux pour cpte de tiers 5 702  0  0  0  26 943 0  

Total Dépenses investissement 1 462 879  2 120 052  2 156 658  3 996 773  1 965 230  2 200 822  

       

D 001 Solde exécution négatif reporté N-1 0  0  0  0  0  0  

 

Le taux de réalisation des dépenses d’investissement des chapitres 21 et 23 a atteint respectivement 35 % et 33 %. 

Quant au chapitre 204 (chapitre lié aux subventions versées) 31 % du budget ont été réalisés (dont 63 K€ pour le SDE 22 – 9 215 € pour 

le programme VAE pour 26 bénéficiaires).  

CONTEXTE FINANCIER LOCAL 

ETAT DES LIEUX 2016-2020 ET ESTIME 2021 
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LES COMPOSANTES DE LA DETTE 

Au 1er janvier 2022, le CRD (Capital Restant Dû) consolidé s’agrège à 5.736M €   - Tous budgets confondus dont 5.336 M€ pour le 
budget communal. 

Rappel de la liste des emprunts 

 

En matière d’annuités de la dette (annuité = Intérêts + capital)  

En euros 2017 2018 2019 2020 2021

Annuités de la dette 479 600 € 527 114 € 506 865 € 607 454 € 604 235 €

Budget communal 443 539 € 491 807 € 472 100 € 573 231 € 570 555 €

Budget Maison de Santé 36 061 € 35 308 € 34 765 € 34 223 € 33 680 €  

CONTEXTE FINANCIER LOCAL 

LA DETTE DE LA VILLE 
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CARACTERISTIQUES DE LA DETTE  

 

En matière de nature des taux – budget communal   Profil d’extinction de la dette – budget communal 

La répartition du capital par nature de taux 

démontre que le taux fixe reste majoritaire, au 

terme de l’année 2021, pour s’élever à 51.40 %  

(emprunt voté en décembre non pris en compte – 

déblocage 2022) 

 

 

 

 

 

 

 Pour anticiper la hausse des taux, un emprunt a été contracté un emprunt de 2 millions 

d’euros sur 20 ans -  taux fixe de 0.76 % 

 

En matière de répartition par établissement prêteurs – budget communal 

 

 

Fixe 51,40%

Révisable 48,60%

51,40%48,60%

Fixe Révisable

CONTEXTE FINANCIER LOCAL 

LA DETTE DE LA VILLE 
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BUDGET COMMUNAL (résultat prévisionnel 2021 sous réserve des dernières écritures comptables et 

vérifications des imputations comptables) 

 

 

section Fonctionnement

Somme de prevu Somme de liquide

Dépense 4 936 680 €                    4 173 347 €                  

011 - Charges à caractère général 1 138 100 €                    1 038 061 €                  

012 - Charges de personnel et frais assimilés 2 200 000 €                    2 154 870 €                  

022 - Dépenses imprévues ( fonctionnement ) 188 199 €                       -  €                              

023 - Virement à la section d'investissement 386 757 €                       -  €                              

042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 658 628 €                       660 778 €                     

65 - Autres charges de gestion courante 295 073 €                       262 534 €                     

66 - Charges financières 44 423 €                         36 326 €                       

67 - Charges exceptionnelles 25 500 €                         20 779 €                       Résultat prévisionnel

Recette 4 936 680 €                    5 170 536 €                  997 188 €                           

002 - Résultat de fonctionnement reporté (excédent ou déficit) 139 366 €                       139 366 €                     

013 - Atténuations de charges 40 000 €                         50 056 €                       

042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 82 652 €                         81 586 €                       

70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses 297 750 €                       281 854 €                     

73 - Impôts et taxes 3 089 473 €                    3 305 757 €                  

74 - Dotations, subventions et participations 1 094 120 €                    1 134 967 €                  

75 - Autres produits de gestion courante 165 000 €                       149 522 €                     

76 - Produits financiers 20 €                                 7 €                                  

77 - Produits exceptionnels 28 300 €                         27 420 €                       

CONTEXTE FINANCIER LOCAL 

LA SITUATION FINANCIERE DE LA COMMUNE 
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section Investissement

Somme de prevu Somme de liquide

Dépense 5 165 654 €                 2 282 408 €                  

020 - Dépenses imprévues ( investissement ) 50 000 €                       -  €                              

040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 82 652 €                       81 586 €                       

10 - Dotations, fonds divers et réserves 290 924 €                    290 924 €                     

16 - Emprunts et dettes assimilées 537 651 €                    536 687 €                     

20 - Immobilisations incorporelles 222 460 €                    68 469 €                       

204 - Subventions d'équipement versées 248 488 €                    77 810 €                       

21 - Immobilisations corporelles 1 371 847 €                 475 536 €                     

23 - Immobilisations en cours 2 244 632 €                 751 396 €                     Résultat prévisionnel

27 - Autres immobilisations financières 19 977 €                       -  €                              945 985 €                           

458105 - Parcelle AE 381 - mez meur 40 124 €                       -  €                              

458106 - Eau Pluviale - branchements 2021 - EPU_OP20_028 5 000 €                         -  €                              

458107 - Eau Pluviale - Travaux divers 2021 - EPU_OP21_029 10 000 €                       -  €                              

458108 - Traverse de la fontaine - EPU_OP20_025 5 300 €                         -  €                              

458109 - Rue de Trozoul 2 000 €                         -  €                              

458110 - Tresmeur - Port 20 000 €                       -  €                              

458111 - Prises - Castel 14 600 €                       -  €                              

Recette 5 165 654 €                 3 228 394 €                  

001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 1 513 673 €                 1 513 673 €                  

024 - Produits de cessions 15 €                               -  €                              

040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 658 628 €                    660 778 €                     

10 - Dotations, fonds divers et réserves 874 775 €                    906 470 €                     

13 - Subventions d'investissement 492 554 €                    143 616 €                     

16 - Emprunts et dettes assimilées 1 142 227 €                 984 €                             

23 - Immobilisations en cours -  €                             2 873 €                          

458205 - Parcelle AE 381 - mez meur 40 124 €                       -  €                              

458206 - Eau Pluviale - branchements 2021 - EPU_OP20_028 5 000 €                         -  €                              

458207 - Eau Pluviale - Travaux divers 2021 - EPU_OP21_029 10 000 €                       -  €                              

458208 - Traverse de la fontaine - EPU_OP20_025 5 300 €                         -  €                              

458209 - Rue de Trozoul 2 000 €                         -  €                              

458210 - Tresmeur - Port 20 000 €                       -  €                              

458211 - Prises - Castel 14 600 €                       -  €                              

 

 

BUDGET COMMUNAL (Résultat prévisionnel 2021 sous réserve des dernières écritures comptables et 

vérifications des imputations comptables) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CONTEXTE FINANCIER LOCAL 

LA SITUATION FINANCIERE DE LA COMMUNE 

Attention : ce résultat prévisionnel ne 

tient pas compte des Restes à Réaliser 

2021 

En dépenses : 873 326 M€ 

En recettes :  2 469 528 K€ 
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BUDGET ANNEXES (sous réserve des dernières écritures comptables et vérifications des imputations 

comptables) 

 

Résultats prévisionnels 2021 

Budget Section de Fonctionnement  Section d'investissement Résultat prévisionnel

Eco-quartier 600 €-                                         432 055 €-                                432 655 €-                          

Port de plaisance 12 152 €                                    8 237 €                                    20 389 €                            

Pompes funèbres 11 816 €-                                    -  €                                        11 816 €-                            

Maison de santé 6 189 €-                                      19 132 €-                                  25 321 €-                            

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CONTEXTE FINANCIER LOCAL 
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30%

61%

7%

1% 1%

011 - Charges à caractère général

012 - Charges de personnel et frais
assimilés

65 - Autres charges de gestion
courante

66 - Charges financières

67 - Charges exceptionnelles

 

 

Structure des dépenses réelles de fonctionnement 

 

Ratio charges à caractère général / DRF 

 

 

Ratio charges de personnel / DRF 

 

 

 

     

Ratio autres de gestion courante/ DRF           Ratio intérêt des emprunts/ DRF 

Exercice Prévu Ordonnancé 

2019 8% 8% 

2020 8% 8% 

2021 8% 7% 

 

 

Exercice Prévu Ordonnancé 

2019 30% 30% 

2020 29% 29% 

2021 31% 30% 

Exercice Prévu Ordonnancé 

2019 60% 60% 

2020 59% 59% 

2021 59% 61% 

Exercice Prévu Ordonnancé 

2019 1% 1% 

2020 1% 1% 

2021 1% 1% 

CONTEXTE FINANCIER LOCAL 

ZOOM SUR LE BUDGET COMMUNAL 
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46%

2%

3%

2%
0%0%

0%

0%
3%

11%

9%

1%

8%

15%

0% 6531 - Indemnités

6533 - Cotisations de retraite

6534 - Cotisations de sécurité
sociale - part patronale

6535 - Formation

65372 - Cotisations au fonds de
financement de l'alloc° de fin de
mandat

6541 - Créances admises en non-
valeur

6542 - Créances éteintes

 

 

 

Structure des recettes réelles de fonctionnement (hors 002) 

Ratio ventes de produits, prestations /RRF 

Exercice Prévu Ordonnancé 

2019 7% 6% 

2020 7% 5% 

2021 6% 5% 

 

Ratio impôts et taxes /RRF 

 

 

 

 Ratio DGF /RRF 

Exercice Prévu Ordonnancé 

2019 21% 21% 

2020 21% 21% 

2021 18% 18 % 

 

 

 

Exercice Prévu Ordonnancé 

2019 63% 63% 

2020 62% 63% 

2021 66% 67% 

CONTEXTE FINANCIER LOCAL 

ZOOM SUR LE BUDGET GENERAL - Recettes 
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0% 2%

2%
0%

8%

16%

0%

5%

30%

33%

4%

0%
0% 7011 - Ventes d'eau

70128 - Autres taxes et redevances
d'eau

70311 - Concession dans les cimetières
(produit net)

70322 - Droits de stationnement et de
location sur le domaine public po

70323 - Redevance d'occupation du
domaine public communal

7062 - Redevances et droits des
services à caractère culturel

70631 - A caractère sportif

70632 - A caractère de loisirs

7066 - Redevances et droits des
services à caractère social

7067 - Redevances et droits des
services périscolaires et d'enseigneme

70688 - Autres prestations de services

7083 - Locations diverses (autres
qu'immeubles)

70878 - par d'autres redevables

 

 

 

74 – Dotations, subventions et participations           70 – Produits des services et du domaine 

  

 

 

 

 

 

47%

28%

10%

1%

-1%
12%

0%
0%

0%
1%

0%
7411 - Dotation forfaitaire

74121 - Dotation de solidarité rurale
1ere fraction

74127 - Dotation nationale de
péréquation

744 - FCTVA

7471 - Etat

74718 - Autres

7472 - Régions

7473 - Départements

7478 - Autres organismes

74834 - Etat - Compensation au titre
des exonérations des taxes foncièr

74835 - Etat - Compensation au titre
des exonérations de taxe d'habitat

CONTEXTE FINANCIER LOCAL 

ZOOM SUR LE BUDGET COMMUNAL - RECETTES 
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92%

8%

752 - Revenus des
immeubles

7588 - Autres produits
divers de gestion courante

 

 

 

73 – Impôts et taxes            75 – Autres produits de gestion courante 

 

 

 

 

 

 

83%

0%
0%

2%

0%

0%
2% 0%

13%

0%
73111 - Impôts directs locaux

7318 - Autres impôts locaux ou
assimilés

73211 - Attribution de compensation

73223 - Fonds de péréquation
ressources communales et
intercommunales
7331 - Taxe d'enlèvement des
ordures ménagères et assimilés

7336 - Droits de place

7351 - Taxe sur la consommation
finale d'électricité

7362 - Taxes de séjour

7381 - Taxe additionnelle aux droits
de mutation ou à la taxe de publi

7388 - Autres taxes diverses

CONTEXTE FINANCIER LOCAL 

ZOOM SUR LE BUDGET COMMUNAL - RECETTES 
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CONTEXTE FINANCIER LOCAL 

ZOOM SUR LE BUDGET COMMUNAL – INDICATEURS DGFIP  
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ZOOM SUR LE BUDGET COMMUNAL – INDICATEURS DGFIP  
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FISCALITE DE LA COMMUNE 

Les simulations sont effectuées sur l’hypothèse des données fiscales disponibles à ce jour (bases effectives et taux votés en 2021) et 

sur la législation fiscale en vigueur  

Depuis la loi de finances pour 2018, le coefficient de revalorisation forfaitaire des valeurs locatives, autrement dit des bases 

d’imposition, relève d’un calcul et non plus d’une fixation par amendement parlementaire. Celui-ci n’est donc plus inscrit dans les 

lois de finances annuelles. 

Le coefficient de revalorisation forfaitaire est codifié à l’article 1518 bis du Code Général des Impôts. Chaque année, les valeurs 

locatives cadastrales des logements, qui servent de base pour le calcul des impôts locaux (taxe foncière et taxe d’habitation), sont 

revalorisées par l’application d’un coefficient forfaitaire. Depuis 2018, ce dernier est fixé en fonction de l’évolution sur douze mois de 

l’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH) de novembre. En 2021, cette formule avait été favorable aux propriétaires 

puisque l’évolution de l’IPCH entre novembre 2019 et novembre 2020 avait été seulement de 0,2 %. Mais en 2022, le coefficient 

forfaitaire appliqué aux valeurs locatives devrait être bien plus élevé. D’après une première estimation publiée mardi 30 novembre 

par l’Insee, l’IPCH augmente sur un an de 3,4 %. 

Par mesure de précaution, nous retiendrons une évolution de 3 %. 

Cette revalorisation concernera la taxe foncière et la taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés 
non affectés à l’habitation principale. En revanche, il n’y aura aucune revalorisation des bases de la taxe d’habitation sur les 
résidences principales. 

 

 

 

 

PERSPECTIVES FINANCIERES 2022 

LES RESSOURCES 



 

 

33 
 
 

DOB 

2022 

 

 

Simulations des ressources fiscales (base - états 1259) 

Colonne1 2017 2020 2021 Estimation 2022

TH 1 263 553 €     1 367 766 €   

TPFB 1 117 455 €     1 198 930 €   2 471 164 €   2 545 299 €                   

TFPNB 34 584 €           34 901 €        34 531 €        35 567 €                        

Compensations 86 367 €           105 344 €      5 705 €          5 705 €                          

TH 544 632 €      544 632 €                      

Coeff correcteur 328 213 €-      328 213 €-                      

TOTAL 2 501 959 €     2 706 941 €   2 727 819 €   2 802 990 €                   

 

LA FISCALITE « MENAGES » 

Orientations en matière de taux et de tarifs  

Sur la base d’une détermination des taux de fiscalité, pour ne pas accroître la pression fiscale : les taux proposés au vote de 

l’assemblée seront identiques aux taux 2021 :  

TFB 38.39 % 

TFNB 52,80 % 

 

Les différentes marges de manœuvre dont dispose la collectivité sont au centre du débat d’orientation dans la mesure où elles sont 

à l’origine des décisions en matière de fiscalité et de tarifs. 

Un passage en revue des principales taxes et redevances perçues par la commune est proposé, en analysant les différentes marges 

de manœuvre dont dispose à ce titre la collectivité. 

 

PERSPECTIVES FINANCIERES 2022 

LES RESSOURCES FISCALES 
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La taxe d’habitation  

 

Rappel : la réforme de la taxe d'habitation est maintenue et les modalités de remplacement dans le temps pour les EPCI à fiscalité 

propre : 

• Seule la taxe d'habitation sur les résidences principales est supprimée dès 2023, les résidences secondaires continueront à 

payer de la Taxe d'Habitation, les EPCI conserveront un pouvoir de taux sur cette partie 

• Pour les collectivités : gel des taux de TH et abattements : reprise à partir de 2023 pour les Résidences Secondaires 

La Commune a instauré la Taxe d’Habitation sur les logements vacants afin de contribuer à la réalisation des objectifs du Programme 

Local de l'Habitat par délibération du 31 août 2017. 

Le calendrier pour les contribuables : % de dégrèvement puis exonération (100%) 

Les 80 % les plus modestes : 2018 (-30%) ; 2019 (-65%) et 2020 (-100 %) 

Les autres : 2021 (-30 %) ; 2022 (-65 %) et 2023 (-100%) 

 

Une compensation est versée désormais indépendamment des taux votés. 

 

La taxe foncière sur les propriétés bâties  

Sont redevables de cette taxe les propriétaires ou usufruitiers de propriétés bâties.  

Il peut s’agir de local d'habitation, parking, sol des bâtiments et terrains formant une dépendance indispensable et immédiate d'une 

construction, bateau utilisé en un point fixe et aménagé pour l'habitation, le commerce ou l'industrie, bâtiment commercial, industriel 

ou professionnel, installation industrielle ou commerciale (hangar, atelier, cuve, etc.).  

Décision Possible : La ville de Trébeurden a institué la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFB) et dispose donc de marge de 

manœuvre dans ce domaine.  

Orientation proposée : Taux 2021 conservé pour ne pas augmenter la pression fiscale 

 

Le produit attendu pour 2022 (cf. tableau page 33)  

 

PERSPECTIVES FINANCIERES 2022 

LES RESSOURCES 
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La taxe additionnelle aux droits de mutation 

Les communes classées station de tourisme perçoivent directement la taxe communale additionnelle aux droits d'enregistrement sur 

les mutations à titre onéreux. Le taux de la taxe communale est fixé à 1,20 % et le conseil municipal peut voter à titre facultatif une 

réduction du taux jusqu'à 0,5 % ou prévoir des exonérations dans certains cas particuliers. 

A noter que le produit de cette taxe a progressé de 124 K€ entre 2020 et 2021. Il conviendra de minorer ce montant en 2022 pour 

tenir compte de la réduction du nombre de transactions à venir. 

Le produit attendu pour 2022 

Taxe additionnelle DMTO 275 000 € 
 

LES COMPENSATIONS FISCALES 

Les attributions de compensations  

L'attribution de compensation est un transfert financier positif ou négatif obligatoire entre communautés en FPU. Elle a pour fonction 

d'assurer la neutralité budgétaire des transferts de charges entre l'EPCI en FPU (fiscalité professionnelle unique) et ses communes 

membres.  

Le produit attendu pour 2022  -  Plus d’AC positives 

AC - 

 

Les allocations compensatrices 

L'état verse aux communes des allocations compensant en totalité ou en partie les pertes de recettes consécutives à certaines 

mesures d'exonération, de réduction des bases ou de plafonnement des taux prises par le législateur en matière de fiscalité directe 

locale. L’hypothèse d’évolution des compensations fiscales est basée sur une stabilité. 

Le produit attendu pour 2022 

Allocations compensatrices 5 705 € 

 

PERSPECTIVES FINANCIERES 2022 

LES RESSOURCES 
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LES DOTATIONS 

La Dotation Globale de Fonctionnement  

Le Gouvernement a annoncé un gel de la DGF dès 2018. Le montant de la contribution au redressement des comptes publics reste 

donc +- figé à son niveau de 2020.  

A noter une réduction prévisible de la fraction centre bourg de la Dotation de Solidarité Rurale (267 359 € en  2021) : 2022 : 50 % 

conservés au titre de la garantie. 

 

Le produit attendu pour 2022 

DGF 850 000 € 

 
Le FPIC (Fonds national de péréquation des ressources) 

Le Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales est un fond de péréquatinn horizontale entre 

communes et intercommunalités, créé par la loi de finances de 2011 et mis en place en 2012, à la suite de la suppression de la taxe 

professionnelle. 

 

Le produit attendu pour 2022 

FPIC  66 000 € 

 

LES AUTRES RESSOURCES FINANCIERES 

Les recettes d’exploitation des services dépendent en partie de la politique tarifaire instaurée par la commune et de la durée de la 

crise COVID-19. 

Avec l’hypothèse des tarifs votés en décembre 2021, la prise en compte de la sortie espérée de crise sanitaire, les estimations de 

recettes d’exploitation 2022 sont les suivantes : 

Produits des services  280 000 € 

 

PERSPECTIVES FINANCIERES 2022 

LES RESSOURCES 
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• Les recettes liées aux revenus des immeubles (y compris charges locatives) 

 

Revenus des immeubles   150 000 € 

 

 

• Les recettes liées aux programmes co-financés 

La ville de Trébeurden s’inscrit dans les programmes de cofinancement qui sont source de subventions dans le cadre :  

• Du contrat départemental de territoire et du contrat régional de partenariat et des programmes à venir 

• Des subventions de l’Etat (DETR, DSIL, Plan de relance…) 

• Des fonds européens 

 

 

Subventions 200 000 €  

 

• Les recettes en provenance de la communauté d’agglomération 

Instituée pour 2022 dans le cadre du Pacte Fiscal et Financier de Solidarité, une dotation de solidarité communautaire (DSC) sera 

versée à la commune de Trébeurden . 

DSC 12 747 € 

 

 

 

 

 

PERSPECTIVES FINANCIERES 2022 

LES RESSOURCES 



 

 

38 
 
 

DOB 

2022 

 

 

Avant-propos concernant l’évolution prospective des dépenses de fonctionnement 

La prospective financière est cette année encore bâtie sur les hypothèses d’évolution qui s’inscrivent dans une démarche de gestion 

rationnalisée des dépenses, base de réflexion qui guidera les trajectoires budgétaires :  

 

L’enveloppe financière de la collectivité est calculée en fonction d'objectifs de santé financière fixés par la collectivité, dans le 

cadre de référentiels d'analyse financière, à savoir :  

- Un taux d'épargne brute supérieur à 10 %,  

- Un taux d'épargne nette au moins positif 

Et, pour l'essentiel : une capacité de désendettement (dette/épargne brute, il s'agit de mesurer le nombre d'année qu'il faudrait à 

la collectivité pour rembourser l'intégralité de sa dette par le biais de l'épargne brute), inférieure ou égale à 8 ans, correspondant à 

la zone "verte" en analyse financière.  

 

 

 

 

L’analyse des charges se focalisera sur le budget communal 

 

 

 

 

 

 

PERSPECTIVES FINANCIERES 2022 
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Les charges à caractère général regroupent les dépenses nécessaires au bon fonctionnement de la commune : consommations 

diverses (fluides, fournitures, etc.), achats de consommables, entretien des bâtiments intercommunaux, du matériel et des espaces 

publics, locations et les assurances… 

 

La tendance vers une stabilisation des charges courantes sera proposée pour 2022.  

 

 

Les charges attendues pour 2022 – Budget général  

 

Chapitre 011 1 048 000 € 

 

 

Les charges de personnel  

 

La Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences prévoit une augmentation des charges de personnel de + 8.57 % tous 

budgets confondus (Commune et Port), soit + 202 000 €uros. 

• Commune (chap.012) : 2 351 300€  

• Port (chap.012) : 17 000€ 

  

 

L’année 2021 a été marquée par une réorganisation des services par pôle nécessitant le recrutement d’agents (propreté urbaine, 

électricien, voirie, espaces naturels, conseiller numérique, DGA, communication…), le positionnement de 2 agents en ASA au titre 

d’un certificat d’isolement sans remboursement de l’assureur (65 000€), des contrats pris et renouvelés pour compenser des 

départs et un absentéisme toujours présent. 

  

L’année 2022 sera marquée essentiellement par la suppression des TAP sur une année pleine, le recrutement de 12 agents 

recenseurs, l’augmentation du taux du contrat d’assurance groupe statutaire… 

 

PERSPECTIVES FINANCIERES 2022 

LES CHARGES 
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Les agents bénéficient d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel (RIFSEEP) encadré par une délibération du 08 décembre 2017. 
 
Il se compose : 

- d’une part obligatoire : l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) liée aux fonctions exercées par l’agent et 
versée à hauteur de 85 % du régime individuel 

- et d’une part facultative : le complément indemnitaire annuel (CIA), non automatiquement reconductible d’une année sur 
l’autre puisque lié à la manière de servir de l’agent. Il représente 15% de la prime. 

 
 
L’enveloppe annuelle du RIFSEEP s’élève à 126 000 € pour les agents titulaires et à  13 000 € pour les agents contractuels. A ces 
montants, s’ajoutent des primes spécifiques (prime annuelle pour l’ensemble du personnel, primes de la filière police, prime liée aux 
emplois fonctionnels) 

 

La durée annuelle de service au sein de la commune est fixée à 1 607 heures. 

Les agents statutaires, contractuels et saisonniers bénéficient d’avantages en nature (logement / nourriture) lorsque leur emploi 

comprend des conditions spécifiques d’exercice de leur activité. 

 

Les charges attendues pour 2022- budget général  

 

Chapitre 012 2 352 000 € 

 

Les dépenses de personnel de la commune évoluent en fonction de plusieurs facteurs externes et internes : 

Les facteurs externes : 

• Le GVT (glissement vieillissement technicité) environ 1.5 %/an 

• Les taux de cotisation des charges patronales 

• L’effet année pleine du relèvement de l’indice minimum à 340 (effet de l’augmentation du SMIC) et revalorisation 

catégorie C 

PERSPECTIVES FINANCIERES 2022 

LES CHARGES  
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• L’augmentation des charges liée aux postes créés en 2021 et rémunérés en année pleine en 2022 

• Les nouveaux besoins liés à la mise en œuvre des nouvelles actions ou politiques de la commune 

• La GIPA : Garantie Individuelle du Pouvoir d’Achat qui vise à compenser une éventuelle diminution du pouvoir d’achat 

des agents publics (fonctionnaires ou non titulaires), sous réserve de remplir certaines conditions. 

Les facteurs internes : 

• Les recrutements prévus pour des besoins saisonniers ou permanents ou au titre de renforts de service 

• Les frais d’assurance du personnel pour les risques statutaires (maladie, accident du travail…) 

• Les versements effectués auprès d’organismes d’action sociale au bénéfice des agents comme le CNAS ainsi qu’à la 

médecine préventive et professionnelle 

• La participation financière de la commune à la protection sociale 

 

Tout nouveau besoin en personnel devra être arrêté de façon réaliste pour maîtriser l’évolution des dépenses. 

 

Les facteurs qui devront être analysés avant toute création de poste : 

▪ Poste de stabilité 

▪ Poste de sécurité 

▪ Poste de confort 

▪ Poste compensé par une recette 

Les indemnités des élus 

 

L’enveloppe annuelle brute dédiée aux indemnités du Maire, des adjoints et des conseillers délégués a été votée en conseil 

municipal du 28 août 2020. 

Les charges attendues pour 2022 - budget général 

Chapitre 65 – Indemnités 

et Cotisations retraite 

135 000 € 

 

PERSPECTIVES FINANCIERES 2022 
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Les subventions, participations et indemnités 

L’enveloppe dédiée aux associations et aux organismes de droit privé sera maintenue à périmètre plus ou moins constant 

(budgété 2021).  

Les charges attendues pour 2022 - budget général 

Chapitre 65 – Subventions aux 

organismes de droit privé et 

autres organismes 

57 000 € 

 

La commune de Trébeurden accompagnera le CCAS par le biais d’une subvention de fonctionnement. 

Les charges attendues pour 2022 - budget général 

Chapitre 65 – CCAS 25 000 € 

 

La commune de Trébeurden n’accompagnera plus la Caisse des Ecoles par le biais d’une subvention de fonctionnement à partir 

de 2022. Le budget est mis en sommeil pour trois années et le montant (28 000 €) sera « rapatrié » dans le chapitre 011 de la 

collectivité (avec comptabilité analytique). 

Les intérêts de la dette 

Chapitre 66 –  Charges 

financières 

47 500 € 

 

Le reversement de fiscalité 

En complément des AC déjà versées, une attribution de compensation sera budgétée telle que proposée par la CLECT de Lannion 

Trégor Communauté au titre du transfert de la compétence GEPU 

Chapitre 014 –  Reversement de 

fiscalité 

31 218 €  

 

PERSPECTIVES FINANCIERES 2022 

LES CHARGES  
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La prospective financière aide au dimensionnement des moyens de la collectivité qui autorisent, aujourd'hui, une action publique 

de qualité, sans compromettre durablement les marges de manœuvre financières nécessaires à la bonne réalisation de l'action de 

la collectivité. Afin de mieux évaluer les marges de manœuvre de la ville de Trébeurden, la prospective de recettes est bâtie en 

fonction d’une hypothèse, dite basse pour l’ensemble des taxes, sous réserve de la législation actuelle.  

 

L'analyse proposée concerne la solvabilité de la collectivité. La règle juridique est celle du contrôle de l'endettement - énoncée à 

l’article L.1612 du CGCT - qui vise à prévenir toute situation de surendettement. Pour cela, on dispose d’indicateurs normés qui 

s'analysent ensemble :  

• l’autofinancement brut courant ;  

• l'autofinancement net courant ;  

• la CAPDES (capacité de désendettement).  

a) L’autofinancement brut courant est le solde entre les recettes courantes et les dépenses courantes hors intérêts de dette. Appelé 

aussi « épargne de gestion » il est calculé hors intérêts financiers, pour être libre de toute incidence occasionnée par le mode de 

financement de la dette (niveau de taux, durée...). C'est un solde qui ne peut être négatif que de façon tout à fait exceptionnelle. 

Il doit permettre de couvrir au minimum l'annuité de la dette, garantissant ainsi la solvabilité annuelle de la collectivité. 

b) L'autofinancement net courant correspond au solde résiduel, une fois assuré le paiement de l'annuité. C'est le flux financier que la 

collectivité pourra consacrer à ses dépenses d'investissement pour limiter le recours à l'emprunt. Il est calculé sans tenir compte des 

recettes d'investissement, de façon plus restrictive que ce qui est prévu par les textes législatifs. Il peut être négatif de façon 

exceptionnelle pour un exercice mais ne doit pas l’être de façon permanente et structurelle. Si la collectivité n'a pas de nouveaux 

projets en cours, elle pourra garder un autofinancement net proche de zéro.  

 c) La CAPDES (capacité de désendettement) est une mesure de la solvabilité à long terme exprimée en nombre d’années. On 

rapporte le stock des capitaux restant dus (CRD - volume total des emprunts restant à rembourser) au flux annuel d’autofinancement 

brut courant. De façon générale, « au dire d’experts », on considère que ce ratio doit rester inférieur à 12 ans. Au-dessus de 12 ans 

on considère que c’est un indicateur de risque. Le stock de dette déjà accumulée devient trop important. Le paiement des annuités 

de la dette est une source de tensions en termes de trésorerie et un risque pour la solvabilité de la collectivité. 

PROSPECTIVE FINANCIERE 2022-2024 
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EVOLUTION DES DEPENSES  

  2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Dépenses de gestion (DRG) 3 239 793,00 € 3 375 824,00 € 3 377 692,00 € 3 455 465,00 € 3 714 000,00 € 3 793 000,00 € 3 874 000,00 € 

Dépenses réelles (DRF) 3 276 409,00 € 3 426 412,00 € 3 518 316,00 € 3 512 570,00 € 3 781 326,00 € 3 858 286,00 € 3 936 523,00 € 

DRF hors revers. de fiscalité 3 276 409,00 € 3 423 878,00 € 3 516 143,00 € 3 512 570,00 € 3 741 326,00 € 3 818 286,00 € 3 896 523,00 € 
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EVOLUTION DES DEPENSES/RECETTES  

 

  2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Recettes réelles (RRF) 4 295 836,00 € 4 711 684,00 € 4 868 709,00 € 5 088 949,00 € 4 700 000,00 € 4 800 000,00 € 4 900 000,00 € 

Dépenses réelles (DRF) 3 276 409,00 € 3 426 412,00 € 3 518 316,00 € 3 512 570,00 € 3 781 326,00 € 3 858 286,00 € 3 936 523,00 € 
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ANNUITE DE LA DETTE, AUTOFINANCEMENT COURANT 

  2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Annuité de la Dette 481 300,00 € 473 126,00 € 573 732,00 € 568 977,00 € 576 100,00 € 517 058,00 € 515 007,00 € 

Autofinancement courant 1 056 043,00 € 1 335 860,00 € 1 491 017,00 € 1 633 484,00 € 986 000,00 € 1 007 000,00 € 1 026 000,00 € 

Annuité de la Dette 
(nouv.indic)         632 920,00 € 573 878,00 € 632 984,00 € 
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INDICATEURS RETROSPECTIF / PROSPECTIF 

 

 

 

 

 

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Autofi. courant 1 056 043,00 € 1 335 860,00 € 1 491 017,00 € 1 633 484,00 € 986 000,00 € 1 007 000,00 € 1 026 000,00 €

Epargne Brute 1 019 427,00 € 1 285 272,00 € 1 350 393,00 € 1 576 379,00 € 906 174,00 € 929 768,00 € 932 092,00 €

Epargne Nette 569 280,00 € 850 074,00 € 817 301,00 € 1 043 728,00 € 345 580,00 € 425 068,00 € 404 401,00 €
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RESTES A REALISER A INCRIRE AU BP 2022 – BUDGET COMMUNAL 

 RAR dépenses : 873 326.27 € - RAR recettes : 2 469 527.80 € (y compris emprunt) 

 

EVALUATION DES RECETTES D'INVESTISSEMENT PREVSIONNELLES 2022 - HORS TVA ET SUBVENTIONS ET TRAVAUX EN REGIE – GRANDES MASSES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Plan Pluriannuel d’Investissement 

NATURE RECETTE MONTANT

RAR RECETTES 2 469 528 €      

SOLDE D'EXECUTION 2021 945 085 €          

OPERATIONS D'ORDRE 650 000 €         

DOTATIONS (1068) 850 000 €          

SUBVENTION D'INVESTISSEMENT 200 000 €          

EMPRUNT NOUVEAU 1 000 000 €      

SOUS TOTAL 6 114 613 €      

NATURE DEPENSE HORS 21-23 MONTANT

RAR DEPENSES 873 326 €          

DETTE 529 000 €          

OPERATIONS D'ORDRE 80 000 €            

SOUS TOTAL 1 482 326 €      

DISPONIBLE 4 632 287 €      
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A NOTER : en 2023, le budget communal devra supporter le déficit du budget éco-quartier (non arrêté à ce jour). L’analyse prospective 

devra être réinterrogée au cours de l’année. 

Thématique Investissement RAR 2021 2022 2023 2024

Aménagement Voirie et aménagements urbains 2 000 000 €   1 000 000 € 1 000 000 € 

Aménagement Voirie et aménagements urbains - TRESMEUR PORT 2 000 000 € 1 350 000 € 

Aménagement Cheminements doux 350 000 €      350 000 €    700 000 €    

Aménagement Eclairage urbain 100 000 €      100 000 €    100 000 €    

Environnement Espaces naturels 50 000 €        50 000 €      25 000 €      

Foncier Acquisitions foncières 175 000 €      100 000 €    100 000 €    

Immobilier La Poste et bâtiment multifonctions 125 000 €    

Immobilier Ecole de voile 1 200 000 € 400 000 €    

Immobilier Bâtiments communaux 950 000 €      400 000 €    400 000 €    

Matériel Matériel roulant et autres matériels 225 000 €      150 000 €    100 000 €    

Imprévus Imprévus 150 000 €      150 000 €    150 000 €    

TOTAL 4 000 000 €   5 500 000 € 4 450 000 € 

 

Questions : Doit-on envisager de tendre vers une capacité de désendettement à hauteur de 8 ans – danger pour l’autofinancement 

net à court terme  -  emprunts plus conséquents et incertitude sur la variation des taux ? Passer d’une CAPDES de 4 ans en 2021 à 

potentiellement 8 ans en 2023-2024 est une tendance à analyser avec beaucoup de discernement. 

 

 

Le Plan Pluriannuel d’Investissement 
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Objectifs recherchés : 

• Garantir un excédent  d’investissement 2022 pour garantir la programmation 2023 et suivantes  

• Optimiser la « chasse aux subventions » dans le cadre des nouvelles contractualisations (départementales, régionales et 

européennes) 

• Rentrer dans une vraie logique de programmation et non pas de simple addition des projets pour garantir les équilibres 

Le Plan Pluriannuel d’Investissement 


